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Pratique, direct et convivial: début juin, plus de 30 clientes et clients 
d’entreprises de construction suisses se sont retrouvés à Rapperswil-Jona 
pour la réunion ERFA AXbat d’Axept Business Software SA.

Avec AXbat, les entreprises de construction gèrent 
l’ensemble de leurs processus dans un système unique, du 
calcul des offres jusqu’à la facturation, en passant par les 
rapports journaliers sur le chantier et la comptabilité salaria-
le au bureau. Développée par Abacus et distribuée ainsi 
qu’implémentée par Axept, premier partenaire Abacus de 
Suisse, cette solution fait l’objet de deux réunions ERFA or-
ganisées chaque année afin de réunir utilisateurs et éditeur. 
Parmi les sujets abordés figurait notamment l’état d’avance-
ment de la mise en oeuvre de la Convention nationale (CN). 
Un groupe d’experts Axept suit en permanence les adapta-
tions les évolutions de cette convention et élabore, sur cette 
base, des listes de contrôle destinées aux équipes de chantier. 
Ces travaux s’appuient également sur les retours réguliers 
des clientes et clients, qui partagent leurs expériences et les 
évolutions du terrain. Les solutions de transport ont 
également fait l’objet de discussions. Ce domaine complexe, 
notamment pour la gestion des dépôts et ateliers, devrait 
bénéficier d’une première solution intégrée annoncée par 
Abacus pour la version 2028. Des avancées plus concrètes 
ont été présentées concernant AbaNote, l’application dédiée 
à la documentation numérique des chantiers. Elle permet 

déjà de gérer les journaux de chantier, les défauts ainsi que 
les réceptions d’ouvrages. À l’avenir, l’intelligence artificielle 
pourrait également assister les équipes dans les opérations 
de métré directement à partir des plans de construction. 
Abacus a également présenté plusieurs autres innovations 
et partagé l’état d’avancement de leurs développements. Les 
participantes et participants ont ainsi pu constater une nou-
velle fois combien leurs retours sont précieux et contribuent  
directement à l’évolution de la solution AXbat. Les réunions 
ERFA offrent aux entreprises de construction l’occasion 
d’exprimer directement ce qui fonctionne au quotidien avec 
AXbat et les points qui méritent encore d’être améliorés.

 
20 ANS DE PARTENARIAT CÉLÉBRÉS SUR LE LAC

2026 est une année particulière pour Axept: depuis sa 
création en 2006, l’entreprise s’est hissée parmi les plus 
grands partenaires Abacus de Suisse. Ce jubilé offrait donc 
un cadre idéal pour combiner l’échange professionnel de la 
réunion ERFA avec un moment convivial à bord d’un bateau 
sur le lac de Zurich.

Les entrepreneur et Abacus 
autour d’une même table
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ÉDITORIAL

Les PME en 
profitent
La conformité est garante d’équité – pour 
les entreprises, les maîtres d’ouvrage et 
la concurrence. Le respect des règles est 
également un enjeu majeur pour les petites 
entreprises.

«Conformité» signifie respecter les lois, 
prescriptions et règlements internes mais aussi 
promouvoir l’intégrité et l’équité dans la 
conduite des activités. Elle touche également 
les PME, qui, néanmoins, ont rarement les 
moyens d’y accorder toute l’attention qu’elle 
mérite. Compte tenu de l’importance croissante 
de ce sujet en Suisse, la Société Suisse des 
Entrepreneurs (SSE) a élaboré, voilà déjà plus 
de dix ans, à l’intention de ses membres, des 
aide-mémoires relatifs aux outils adaptés aux 
PME permettant de garantir le respect des 
règles et l’équité.

Au cours des années suivantes, la SSE a 
également renforcé ces services en organisant 
des formations en matière de conformité au 
sein des entreprises. L’idée est de sensibiliser et 
d’informer les membres tout en leur présentant 
des solutions concrètes. Ce sont avant tout les 

PME qui profitent de ces services, car elles 
disposent rarement de leurs propres spécialistes 
en matière de conformité.

La SSE s’engage en faveur d’une concurrence 
loyale et efficace, d’une conduite équitable 
envers tous les acteurs du marché et d’une 
conformité rigoureuse au droit de la concur-
rence, ce qui englobe, naturellement, le 
respect des conventions collectives de travail 
(CCT). Ces dernières années, de nombreux 
objectifs ont été atteints à cet égard. La SSE a 
notamment mené à bien, en collaboration 
avec les partenaires sociaux, l’un des plus 
grands projets numériques dans le domaine 
de l’application des CCT: le Système d’infor-
mation Alliance construction (SIAC), pla
teforme électronique s’appuyant sur une base 
de données et garantissant l’application des 
CCT. Outre l’élaboration de l’outil, nous en 
avons également fait la promotion au 
niveau politique et entendons l’établir à long 
terme comme référence dans le secteur de la 
construction.

Si l’équité et les règles sont davantage res
pectées sur les chantiers ces dernières années, 
c’est en grande partie à la SSE qu’on le doit.

Photo : SSE

﻿
Michael Kehrli
Chef du département Politique patronale et service 
juridique et membre de la direction de la SSE
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VOTRE OPINION

Reto Schärer, propiétaire de  
Stettler AG
Une concurrence équitable est essen-
tielle dans un appel d’offres. Il ne doit 
et ne peut y avoir aucune forme de 
désavantage. Il est aussi important de 
maintenir un contact régulier avec les 
clients afin que les anciens donneurs 
d’ordre se souviennent de la collabora-
tion et que l’entreprise continue à 
figurer sur la liste des soumissionnaires. 
Selon moi, cela représente un numéro 
d’équilibriste. Faut-il former les cadres 
pour qu’ils se chargent du contact avec 
la clientèle, ou faut-il les encadrer en 
leur imposant des directives internes 
en matière de conformité? Nous nous 
en tenons à notre code de conduite 
interne, élaboré conjointement avec les 
cadres et les cadres de la construction. 
Il sert de référence, fournit des instruc-
tions concrètes et constitue la base 
d’un comportement irréprochable sur 
les plans moral, éthique et juridique 
pour l’ensemble des collaborateurs/
trices.

Robert Fortunati, propriétaire de 
PORR Suisse AG
La conformité n’est pas un sujet isolé, 
mais accompagne un projet de 
construction, de la soumission de l’offre 
jusqu’à son exécution. Les conflits d’in-
térêts ou le respect des obligations en 
matière de droit du travail, d’assurances 
sociales et de documentation pendant 

l’exécution des travaux figurent aussi 
parmi les principaux enjeux de confor-
mité. Pour faire face à ces risques de 
manière efficace, nous misons sur des 
règles claires et des processus transpa-
rents: un code de conduite contrai-
gnant, des formations régulières et un 
principe du double contrôle au sein de 
notre système de gestion de la confor-
mité. Nous accordons une grande 
importance à la concurrence équitable. 
Ainsi nous rejetons toute entente sur 
les offres, n’échangeons aucune 
information avec notre concurrence et  
respectons rigoureusement toutes les 
dispositions légales.

German Grüniger, juriste en chef 
et responsable de la conformité 
chez Implenia
Des risques de non-conformité peuvent 
survenir tout au long du processus: lors 
de la phase d’appel d’offres, notam-
ment en raison d’ententes illicites sur 
les prix et sur les soumissions et lors de 
la phase d’exécution, en raison des 
avenants, des sous-traitants ainsi que 
des exigences en matière de travail et 
d’environnement. Chez Implenia, la 
tolérance zéro est de mise: un code de 
conduite contraignant, des formations 
régulières, des contrôles clairs et une 
plateforme de signalement ouverte 
garantissent une concurrence loyale et 
un comportement irréprochable.

Concurrence 
équitable
La conformité encadre les entreprises de 
construction tout au long du projet, en 
garantissant que les décisions soient prises dans 
le respect de la loi et en toute transparence.
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«Des mesures rapidement 
applicables»

Les entreprises de construction doivent composer avec beaucoup de 
risques en matière de conformité. Patrick Krauskopf, spécialiste de la 
question, nous explique les points auxquels faire attention.
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Entre la dépôt de l’offre et l’exécut­
ion des travaux, dans quelles situa­
tions les entreprises de construc­
tion sont-elles souvent exposées à 
des risques de non-conformité?
Patrick Krauskopf: Pour moi, le risque 
de non-conformité apparaît non pas 
sur le chantier, mais dès la décision de 
prendre part à un appel d’offres. Pen-
dant la phase qui suit, les échanges 
avec les concurrents sont particulière-
ment délicats. Si on s’arrange pour 

savoir qui soumissionne, quel prix serait 
«raisonnable», de qui c’est le tour ou 
si quelqu’un propose une offre de cou-
verture, on entre dans le domaine des 
accords de soumission. Un deuxième 
risque a trait aux consortiums, aux 
sous-traitants et aux fournisseurs. Les 
consortiums ont toute leur place dans 
le secteur de la construction et favor-
isent souvent la concurrence, à condi-
tion d’être pertinents. Ils deviennent 
problématiques quand on les  détourne 
pour réduire la concurrence, coordon-
ner les prix ou bénéficier d’informati-
ons stratégiques. Lors de l’exécution, 
le risque porte sur la saisie des presta-
tions, la gestion des travaux en régie et 
des avenants, la sécurité au travail, 
l’élimination des déchets, le temps de 

«Toutes les entrepri­
ses de construction 
sont concernées.»

travail, les salaires et la CN ainsi que la 
gestion du personnel temporaire et du 
personnel des sous-traitants.

La conformité ne concerne-telle que 
l’entreprise et ses cadres ou tous les 
collaboratrices et collaborateurs?
Tout le monde est concerné. La direc-
tion est chargée de l’organisation glo-

En bref
• �La conformité dans le secteur de la construction commen-

ce dès l’observation du marché, la décision de soumissi-
onner, le calcul de l’offre et la soumission.

• �Le principal risque, eu égard au droit des cartels, a trait 
aux arrangements avec des concurrents sur le prix, l’ad-
judication, les territoires, les clients, les capacités ou les 
soumissions futures.

• �Si le recours aux consortiums, sous-traitants et fournis-
seurs est nécessaire dans la construction, il doit s’accom-
pagner d’une justification objective, de limites claires en 
matière d’échange d’informations et d’une documenta-
tion assurant la traçabilité.

• �Outre le droit des cartels, il est impératif de tenir compte 
des règles ayant trait au droit des marchés publics, à la 
prévention de la corruption, à la sécurité, au temps de 
travail, aux salaires et à la CN, à l’élimination des déchets, 
aux travaux en régie et aux avenants.

• �La gestion de la conformité doit tenir compte des risques 
et être proportionnée. Pour les PME, l’important est d’éta-
blir des règles claires et de les appliquer rigoureusement.

Portrait
Professeur et entrepreneur, 
Patrick Krauskopf est spé-
cialiste de la conformité. 
Plus d’informations sur
www.agon-partners.com.
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bale, de la culture et des contrôles, 
mais il appartient à chacun, du conseil 
d’administration à l’apprenti, de con-
naître et d’observer les règles.

Quels mécanismes de contrôle 
 permettent selon vous de détecter 
les risques en temps opportun?
Le plus important, c’est le processus 
d’offre. Chaque offre doit être rigou-
reusement documentée. Qui a fait les 
calculs? Sur quoi se fondent-ils? Y a-t-
il eu des échanges avec les concur-
rents, les fournisseurs ou d’éventuels 
partenaires de consortium. Qui a validé 
le prix final? Pour les appels d’offres 
d’une certaine ampleur ou les marchés 
publics, il convient de mettre en place 
un double contrôle afin de prévenir les 
abus tout en améliorant la traçabilité 
en cas de contrôle ultérieur. Ensuite, il 
faut que la communication entre con-
currents soit strictement encadrée. Elle 
n’est pas en soi interdite: il y a des ma-
nifestations professionnelles, des exa-
mens de consortiums, des chantiers 
communs et on se concerte sur les 
questions de sécurité. Mais des sujets 
sont tabous: prix, marges, rabais, mé-
thodes de calcul, soumissions futures, 

clients, territoires, capacités et réparti-
tion stratégique du marché. Pour ces 
questions délicates, il y a tout lieu 
d’établir un protocole simple. Troisiè-
mement, le recours à un consortium 
ou à des sous-traitants est réfléchi. 
Avant d’établir un consortium, il con-
vient de répondre à ces questions: En 
quoi est-il objectivement pertinent? 
Quelle est la contribution de chaque 
partenaire? Quelles informations se-
ront mises en commun? Pourquoi ne 
pas mener ce projet tout seuls? Pour 
les sous-traitants, il y a encore d’autres 
sujets à régler: conditions de travail, 
autorisations, assurances sociales, sé-
curité au travail, qualité et intégrité. 
Viennent enfin les contrôles sur chan-
tier. Dans la construction, la conformi-
té se joue surtout sur le terrain. Les 
conducteurs de travaux, contremaîtres 
et chefs de projet doivent travailler 
avec des listes de contrôle: sécurité au 
travail, personnel, temps de travail, tra-
vaux en régie, avenants, matériaux, 
élimination des déchets, sous-traitants, 
documentation. Les contrôles ne sont 
pas une marque de défiance, mais un 
outil de management.

Les mécanismes de contrôle 
 doivent-ils nécessairement être 
lourds et complexes ou peut-on 
mettre en place rapidement des 
dispositifs efficaces?
Non, ce n’est pas forcément compli-
qué. Il y a de nombreuses mesures de 
conformité à instaurer en quelques 
semaines: interdits clairs, principe de 
double-contrôle, analyse du consorti-
um, règles de communication, listes de 
contrôle sur chantier et canal de signa-
lement simple.

La conformité, est-ce que cela 
ne concerne que les grandes 
 entreprises?
Non. Toutes les entreprises de cons-
truction sont concernées, certes, de 
différentes manières. Là où une grande 
entreprise a besoin de structures for-
melles, une PME peut se contenter de 
règles simples et proportionnées, mais 
appliquées systématiquement.

Découvrez ici l’article  
en entier
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L’État de droit contribue à 
la sécurité juridique

Le Conseil fédéral a lancé le processus politique de réforme des 
autorités de la concurrence. Toutefois, ses propositions ne répondent 
pas aux problèmes structurels.
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La SSE s’engage pour une concurrence loyale, ce qui 
suppose notamment que les procédures judiciaires en 
matière de droit des cartels se déroulent de manière 
équitable. Or, les autorités rencontrent des problèmes 
structurels qui soulèvent des inquiétudes quant au res-
pect de l’État de droit. Il existe actuellement deux auto-
rités de la concurrence: le Secrétariat, d’une part; et la 
Commission de la concurrence (COMCO), d’autre part. 
Le Secrétariat joue le rôle du ministère public; c’est lui 
qui mène l’enquête. La COMCO est composée de juges 
qui, en principe, devraient statuer en toute indépen-
dance. Mais, dans les faits, elle dépend structurellement 
du Secrétariat. Pour le comprendre, il faut mettre en 
regard les 70 postes à temps plein du Secrétariat et la 
douzaine de juges qui exercent une charge de travail de 
20%. Pour une enquête, le Secrétariat produit entre 
2500 et 3000 pages de documents. Comment un juge 
à temps partiel pourrait-il prendre connaissance en détail 
d’un dossier aussi volumineux? Une procédure peut du-
rer des années, mais l’entreprise mise en cause n’est 
entendue par les juges de la COMCO que pendant 
20 minutes. Pendant cette audition, les juges ne sont 
autorisés à poser que des questions de compréhension, 
et non des questions portant sur le fond. Lorsque les 
juges se retirent pour délibérer, l’entreprise mise en 
cause n’est, bien sûr, plus présente. En revanche, les 
collaborateurs/trices du Secrétariat sont autorisés à as-
sister aux débats et à prendre la parole. 

Quelles sont les chances pour que les représentants/tes 
de l’institution de poursuite se montrent soudainement 
neutres lors de la délibération? Si une entreprise rejette 
la décision de la COMCO et fait appel devant l’instance 
supérieure – le Tribunal administratif fédéral – le système 
actuel ne lui laisse que peu d’espoir d’obtenir gain de 
cause. En effet, ce dernier accorde une grande marge 
d’appréciation à la COMCO en matière de droit de la 
concurrence. Cette attitude rend difficile la correction 
sur le fond de décisions erronées. 

Pour les entreprises mises en cause, cela se traduit sou-
vent par des procédures très longues, une grande insé-
curité juridique et une atteinte à leur réputation, quand 
bien même les accusations s’avèreraient par la suite in-
fondées. C’est pourquoi une grande partie du monde 
économique plaide en faveur de réformes: en premier 
lieu, il convient d’établir une séparation institutionnelle 
claire entre l’instruction et la décision. Le Secrétariat doit 
certes continuer à mener les enquêtes, mais il ne saurait 
jouer de rôle déterminant dans le processus décisionnel 
de la COMCO. En deuxième lieu, la COMCO a besoin 
d’un soutien technique renforcé de la part de greffiers 
indépendants, afin que ses membres puissent apprécier 
les faits de manière autonome. En troisième lieu, il 
convient de créer une instance judiciaire spécialisée char-
gée de contrôler de manière approfondie les décisions 
en matière de droit des cartels. Enfin, les droits de la 
défense – c’est-à-dire des entreprises concernées – 
doivent être renforcés, par exemple en les informant de 
l’avancement de l’enquête et en leur accordant suffisam-
ment de temps pour préparer leur défense.
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Consortiums – Toujours 
licites?

Les consortiums ne sont généralement pas problématiques du point 
de vue du droit des cartels. Cela ne vaut toutefois pas sans réserve. 
Le présent article esquisse les principes applicable dans ce domaine.
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Le droit des cartels vise à protéger la 
concurrence contre les comportements 
qui lui sont nuisibles. Les entreprises 
doivent être particulièrement atten-
tives lorsque leurs discussions portent 
sur les prix et la répartition géogra-
phique des projets de construction. 
Dans ce sens, le rassemblement d’ac-
teurs économiques pour l’exécution 
d’un projet peut devenir probléma-
tique.

Or, pour la réalisation d’ouvrages com-
plexes ou de grande envergure, il n’y a 
souvent pas d’autre choix que de se 
réunir au sein d’un consortium. Dans 
ce contexte, les entreprises doivent iné-
vitablement échanger des informations 
sensibles afin de pouvoir élaborer une 
offre commune.

De tels regroupements sont licites, tant 
qu’ils sont objectivement nécessaires à 
la réalisation du projet et/ou qu’ils per-
mettent d’améliorer la qualité ou le prix 
de l’offre. Ce n’est toutefois pas la 
forme du consortium en tant que telle 
qui est protégée, mais bel et bien les 
motifs d’efficacité économique. Ainsi, 
un consortium n’est pas licite si le pro-
jet peut par exemple aisément être 
exécuté par une seule entreprise.

«Le Parlement a 
récemment reconnu 
ces principes.»

Le Parlement a récemment reconnu ces 
principes et a décidé de les inscrire 
dans la loi sur les cartels. Le texte légal 
retiendra donc bientôt que les consor-
tiums ne constituent en principe pas 
des accords en matière de concurrence. 
La date d’entrée en vigueur doit encore 
être déterminée par le Conseil fédéral.

Afin que les membres de la SSE puissent 
régler formellement les aspects liés à  
la création d’un consortium, ceux-ci 
peuvent télécharger gratuitement un 
outil au format Excel contenant un mo-
dèle de convention préliminaire ainsi 
qu’un modèle de contrat de consortium. 
L’outil est disponibles au téléchargement 
sur la page Internet de la SSE. 

Modèle de convention 
préliminaire  
et de contrat de  
consortium



En savoir plus

Boîte à outils juridique  
de la SSE

La SSE soutient les entreprises de construction dans le 
domaine de la conformité et pour l’élaboration de contrats. 
Dans le même temps, elle s’engage pour l’équité dans la 
construction. Ses membres bénéficient de divers outils,  
de contrats-types et d’aide-mémoires.
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Droit des marchés publics
Aide-mémoires sur le droit des marchés 
publics: aperçu des dispositions en 
vigueur depuis la révision.
baumeister.swiss/fr/droit-des-marches-publics

Conformité et droit des cartels
Apprentissage en ligne, événements et aide-
mémoires: ce que les entrepreneurs doivent 
savoir de la conformité et du droit des cartels.
baumeister.swiss/fr/entrepreneur-5-0/conformite

Construix
Construix, assistant IA développé par la SSE, fournit  
des informations pertinentes, y compris sur des 
questions juridiques. Ses réponses se basent sur le  
droit fédéral, les normes professionnelles et les 
réglementations cantonales. Surtout, chacune renvoie 
à sa source, ce qui permet de vérifier facilement  
les données générées par l’IA.
baumeister.swiss/fr/construix

SOUS LA LOUPE
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Consortiums 
(uniquement pour les membres)
Le contrat d’association de soumissionnaires  
(convention préliminaire de consortium) et le contrat 
de consortium ont été regroupés dans un nouvel  
outil Excel modernisé.
shop.baumeister.swiss/shop/document_download.php? 
document=ARGE-Vertrag_D+ver1.26.xslm

Aide-mémoires et modèles de lettres 
(uniquement pour les membres)
Modèles de lettres et aide-mémoires du service juridique relatifs 
aux questions du droit du travail. D’autres modèles de lettres sont 
mis à disposition lors de consultations individuelles. 
baumeister.swiss/fr/downloads 

Contrat de travail avec CASUS 
Grâce à CASUS, il est possible de créer des 
contrats de travail, même sans l’aide d’un service 
juridique. Ce service est gratuit pour les  
membres de la SSE.
sbv.app.v2.casus.ch/auth/login

CCT et CN
Mise à disposition des différentes 
conventions collectives de travail et  
questions-réponses relatives à la 
Convention nationale (CN).
baumeister.swiss/fr/politique-patronale

Aide-mémoires sur le renchérissement
(uniquement pour les membres)
Ce que les entreprises de construction devraient 
respecter en matière de renchérissement.
baumeister.swiss/fr/downloads

SOUS LA LOUPE
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Construire ensemble dans 
les règles

Les alliances de projet gagnent du terrain sur les grands chantiers 
publics suisses. Si ce modèle promet davantage de collaboration et 
d’innovation, il soulève aussi des questions de conformité juridique.
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Les alliances de projet suscitent un intérêt croissant dans 
le secteur de la construction publique en Suisse. Inspiré 
du modèle australien, ce mode de réalisation associe – 
dès les premières phases du projet – le maître  d’ouvrage, 
les concepteurs et les entreprises afin de développer 
ensemble les meilleures solutions techniques et organi-
sationnelles possibles. Si cette approche collaborative 
précoce favorise l’inno vation et la maîtrise des risques, 
elle interroge également sur le respect du droit des mar-
chés publics et du droit de la concurrence.

Impliquer les entreprises avant même que le projet ne 
soit entièrement conçu pourrait sembler incompatible 
avec les règles applicables aux marchés publics dans le 
domaine de la concurrence. Pourtant, selon Me 
Jean-Rodolphe Fiechter, avocat spécialisé en droit de la 
construction et de l’immobilier, associé au sein de 
l’Étude Kellerhals Carrard, cette intégration précoce 
s’inscrit dans un cadre parfaitement défini. «La mise en 
concurrence demeure indispensable, tant dans les mar-
chés publics que privés.» La dif férence réside dans le 
fait que les partenaires sont sélectionnés avant la 
conception détaillée afin de contribuer au développe-
ment du projet, tout en respectant les principes d’éga-
lité de traitement et de transparence.

Sur le plan légal, la Suisse ne dispose pas de loi spéci-
fique régissant les alliances de projet. Le modèle repose 
principalement sur la liberté contractuelle, complétée 
par le cahier technique SIA 2065 et son contrat-type. 
Les marchés publics disposent également d’un outil 
adapté: le dialogue, instrument prévu par le nouveau 

droit fédéral et intercantonal. Dûment structuré et do-
cumenté, celui-ci permet aux adjudicateurs de dévelop-
per des solutions avec les candidats présélectionnés 
sans remettre en cause l’équité de la procédure.

En savoir plus

«La mise en concurrence 
demeure indispensable.»
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La médiation comme solution
La construction gagne en complexité: les contrats sont plus longs, 
les normes plus strictes et les réglementations plus nombreuses. 
De plus, les plans évoluent, les délais sont réduits et les coûts 
augmentent. La médiation favorise les solutions à l’amiable.
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De nombreux litiges ne résultent pas 
d’une mauvaise volonté. Un contrat est 
un accord conclu à l’avance, alors que 
la réalité du chantier ne s’invite que plus 
tard. Que contenait l’appel d’offres? 
Quels coûts supplémentaires doivent 
être couverts? Y a-t-il un manque? Qui 
assume quel risque? De telles questions 
ne se résolvent pas facilement.

Lorsque les attentes divergent, des aver-
tissements, des lettres d’avocats et, 
dans le pire des cas, des convocations 
au tribunal sont à prévoir, ce qui 
entraîne des coûts, du temps et de 
l’énergie. Les petites et moyennes 
entreprises de construction, en parti
culier, disposent rarement de leur 
propre service juridique. Lorsqu’un 
différend prend de l’ampleur, celui-ci 
mobilise des ressources qui font alors 
défaut à l’entreprise et au chantier. 
«Cette bataille juridique et ces nom-
breux échanges de courriers préalables 
prennent énormément de temps», 
explique Corinne Wyssa, juriste à la SSE.

C’est précisément là que la médiation 
peut être utile. L’idée de base est que les 
parties se réunissent autour d’une table 
en présence d’un médiateur neutre. 
L’objectif n’est pas de faire justice, mais 

«La médiation est 
plus rapide et  
moins onéreuse»

d’élaborer une solution qui soit ac
ceptable pour tous. «La médiation est 
plus rapide et moins onéreuse», ajoute 
Corinne Wyssa. «Elle apporte souvent 
plus de satisfaction, car il n’y a pas 
simplement un gagnant et un perdant.» 
Ce point est particulièrement important 
dans la construction, car, dans une 
même région ou dans les mêmes cercles, 
on finit toujours par se retrouver ou col-
laborer à de nouveaux projets.

Il est judicieux d’envisager la médiation 
dès la signature du contrat. Une clause 
de médiation peut prévoir qu’en cas de 
litige, une médiation doit d’abord être 
réalisée avant de saisir la justice. «C’est 
très utile car un accord peut plus facile-
ment être trouvé si le conflit n’est pas 
déjà trop marqué entre les parties», fait 
remarquer Corinne Wyssa.

Cependant, comme le souligne la juriste, 
la médiation ne remplace ni une conven-
tion claire ni un examen juridique. Elle 
représente néanmoins un recours 
professionnel intermédiaire. Plus on 
communique, moins on se dispute. Et 
moins on se dispute, mieux on construit.

Construction 
coopérative

La SSE encourage une col
laboration sans conflits sur le 
chantier et soutient à cet effet 
le consortium kooperatives 
Bauen. Celui-ci fournit des 
conseils aux entreprises de 
construction et désigne une 
personne neutre en cas de 
conflit. 

Plus d’informations

Clause de 
médiation type
«En cas de litiges, de dé
saccords ou de réclamations 
liés au présent contrat, une 
médiation sera d’abord 
entreprise. Il est convenu de 
renoncer à toute action 
devant un tribunal ordinaire 
jusqu’à l’issue de la média-
tion. Les parties désignent 
d’un commun accord un 
médiateur qualifié.»



16 JSE N° 5/26  

ACTUEL

Une aide pour les personnes 
aux revenus modestes

Une construction de remplacement déclenche une chaîne de 
déménagements: chaque logement libéré profite à un autre ménage 
potentiel et finit par perdre de la valeur.
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Les constructions de remplacement font souvent l’objet 
de critiques: elles entraîneraient des résiliations 
collectives de contrats de bail, ne permettraient que la 
création de logements onéreux et occasionneraient la 
démolition de nombreux immeubles. La réalité est 
toutefois différente.

Les logements neufs sont, en effet, souvent plus chers 
et ont tendance à être occupés par des ménages aux 
revenus plus élevés. Par conséquent, leur ancien loge
ment devient vacant. Une construction de remplace-

ment déclenche une chaîne de déménagements: les 
logements existants sont repris par d’autres ménages. 
Le deuxième logement de la chaîne appartient déjà au 
segment des loyers moyens à l’échelle nationale, et à 
chaque nouveau cycle de déménagements, le loyer 
diminue. Environ 75% de tous les déménagements ont 
lieu au cours des trois premiers cycles. Ainsi, les 
constructions de rempla cement libèrent indirectement 
des segments de marché plus abordables.

Par ailleurs, elles créent nettement plus d’espace habi-
table. À Berne et à Zurich, pour chaque ancien logement 
démoli, trois nouveaux sont construits; à Lausanne et à 
Genève, ce chiffre s’élève même à six. Les loyers des 
constructions de remplacement sont par ailleurs 
inférieurs de 15 à 18% à ceux des rénovations totales. 

«Une construction de  
remplacement déclenche 
une chaîne de  
déménagements.» Les nouveaux logements améliorent la fluidité sur le 

marché du logement et améliorent le confort de vie de 
nombreux ménages.

Les critiques relatives aux résiliations collectives de 
contrats de bail et aux rénovations ne tiennent par la 
route. Selon une étude menée par Sotomo, moins de 
1% de tous les déménagements réalisés dans les grandes 
villes suisses sont liés à des résiliations. Entre 2021 et 
2024, aucun logement n’a été démoli dans près d’une 
commune sur cinq parmi celles que compte la Suisse 
(plus de 2 000). La grande majorité des communes 
démolissent chaque année moins de 0,25% de leur parc 
de logements, soit moins d’un logement sur 400.

Pour améliorer le marché du logement, il convient 
d’adopter une approche globale et de ne pas se foca liser 
uniquement sur la construction des nouveaux 
logements.



17JSEN° 5/26﻿

FORMATION

Une réussite à l’échelle 
nationale

Après des travaux de préparation intensifs, le premier examen 
fédéral de conducteur/trice de travaux s’est déroulé avec succès; 
un grand moment pour les diplômés/es de la branche.
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Le diplôme de conducteur/trice de travaux a été orga-
nisé en avril 2026 sous sa nouvelle forme, en tant 
qu’examen professionnel fédéral supérieur et non plus 
comme formation auprès d’une école supérieure. La 
formation dispose désormais d’un standard national 
uniformisé. Ce premier examen a accueilli 108 candidats 
de Suisse alémanique, dont deux femmes, et 19 de 
Suisse romande, dont une femme. Les candidats/tes du 
Tessin passeront leur premier examen professionnel 
supérieur de conducteur/trice de travaux en 2027.

La cérémonie nationale de remise des diplômes, qui 
s’est tenue le 24 juin 2026 au château de Lenzbourg 
dans une atmosphère magique, a marqué l’aboutis
sement d’une révision majeure. Le travail accompli a été 
considérable. La mise en œuvre de cette formation – la 

«La mise en œuvre a 
représenté un véritable 
défi.»

transition d’une école supérieure spécialisée vers un 
examen professionnel supérieur – a représenté un 
véritable défi. Selon le Swiss Education Lab de l’EPF 
Zurich, qui accompagne scientifiquement notre branche 
dans cette transition, celle-ci s’est toutefois déroulée 
avec succès.

Près de 60% des candidats/tes ont réussi cette première 
session d’examen. Ce taux correspond à la moyenne 
habituellement enregistrée pour un examen profession-
nel supérieur (environ 70%). Parmi les meilleurs 10% 
figuraient des diplômés/es issus de tous les prestataires 
de formation dispensant un cours de préparation à 
l’examen professionnel supérieur. Dans le même temps, 
de nettes différences ont été relevées entre les diffé-
rents prestataires de formation en termes de taux de 
réussite.

Au cours des prochaines années, le secteur mettra 
l’accent sur une amélioration continue. À l’avenir éga-
lement, le développement de la qualité occupera une 
place centrale, notamment auprès de toutes les parties 
prenantes: association, prestataires de formation et en-
treprise. Enfin, cette dernière occupera un rôle central 
dans le développement des compétences des futurs 
conducteurs/trices de travaux.
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Plus qu’un simple code QR...
Un nouveau critère de mise sur le marché apparaîtra en 2027:  
le passeport numérique des matériaux de construction, 
synonyme de bouleversement pour notre branche mais aussi 
d’opportunités à saisir...
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Les caractéristiques d’un produit sont la plupart du 
temps disponibles en PDF, en annexe d’emails ou sur un 
portail spécialisé, et il est pénible pour les entrepreneurs 
comme pour les maîtres d’ouvrage de recueillir les 
informations nécessaires. «Plus qu’accéder à ces in
formations, ce qui importe c’est qu’on puisse les utiliser 
et les comparer: caractéristiques environnementales, 
composants, données de performance ou consignes de 
démontage et de réutilisation, etc.», explique Adrian 
Wildenauer, spécialiste du BIM, qui réalise des ex pertises 
pour les tribunaux, les maîtres d’ouvrage privés et 
publics, ainsi que pour les entrepreneurs. «Le passeport 
numérique des matériaux de construction permet de 
comparer plus rapidement les produits dans les appels 
d’offres, d’évaluer les variantes de manière plus éclai-
rée et de disposer des informations fiables pendant 
l’exploitation ou la démolition. Plus qu’un simple code 
QR, ce passeport est pour Adrian Wildenauer une base 
solide permettant de mettre en œuvre avec efficience 
les principes de développement durable, d’économie 
circulaire et de conformité. Et à la question de savoir 
quand ce passeport numérique deviendra obligatoire, 
il répond que l’enjeu n’est pas tant une quelconque date 

charnière pour toute la Suisse mais plutôt l’évolution au 
sein de l’UE, où le passeport est introduit progressive-
ment, par catégorie de produit, en tant que critère strict 
d’autorisation de mise sur le marché. D’après lui, le  
passeport devrait être obligatoire pour les matériaux de 
construction vers fin 2027, début 2028. Il estime aussi 
que la systématisation du passeport numérique des 
matériaux de construction accélèrera la transition vers 
la numérisation des travaux de planification, d’acqui
sition et d’exploitation. «Les données des produits  
sont une valeur: quiconque fournit des informations 
structurées, complètes et actuelles peut déposer ses 
offres plus facilement et être plus rapidement évalué et 
mieux comparé.» À moyen terme, cela profitera aussi 
à l'exploitation et à la démolition: les informations sur 
l’entretien, le remplacement, le tri et la réutilisation 
 seront plus faciles à trouver et plus cohérentes.Quelle 
incidence pour les PME?

En savoir plus



19JSEN° 5/26﻿

NUMÉRISATION

Le chantier caché  
de l’IA  

Malgré la multiplication des outils d’intelligence artificielle (IA)  
dans la construction, rares sont les entreprises qui arrivent à tirer parti 
de ce potentiel. Pourquoi?
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Estimation automatique, assistance 
aux appels d’offres, génération de 
textes, analyse documentaire: nom-
breuses sont les promesses de l’IA. 
Pourtant, après les premiers tests 
effectués, encore peu d’entreprises en 
tirent un réel bénéfice. Pour Moritz 
Lüscher, responsable Numérisation à la 
Société Suisse des Entrepreneurs (SSE), 
la technologie en soi n’est pas le vrai 
problème. «Le principal obstacle à l’IA 
dans la construction suisse n’est pas le 
manque d’outils, mais l’état de nos 
données.» 

Le blocage se situe à deux niveaux. 
D’une part, de nombreuses entreprises 
ne disposent pas encore de données 
internes suffisamment structurées: 
données de base, métrés, archivage 
des projets ou analyses de coûts restent 
souvent dispersés ou ne sont pas enre-
gistrés de manière systématique. Sans 
organisation rigoureuse, les outils d’IA 
ne peuvent pas déployer leur plein 
 potentiel. «Dans nos ateliers, je vois 
des entreprises solides sur le chantier, 
mais dont les données de projet 
tiennent sur une clé USB et trois boîtes 
mail. C’est avant tout une question de 
management, pas d’informatique», 
estime  Moritz Lüscher.

«Le principal  
obstacle à l’IA est 
l’état des données.» D’autre part, les données du secteur 

restent largement fondées sur des 
descriptions textuelles, à l’image de la 
logique NPK, héritée de la tradition 
suisse du devis, que les algorithmes 
peinent à interpréter de manière fiable. 
«L’IA ne peut pas exploiter des don-
nées pensées avant tout pour être lues 
par des humains», souligne-t-il.

Les entreprises qui tirent parti de l’IA 
ne sont pas celles qui disposent du 
meilleur outil, mais celles qui ont mis 
de l’ordre dans leurs données.

Par où commencer?  
Nos conseils.

Sources utiles

Adopter Construix 

Participer  
aux ateliers 

En savoir plus sur la 
numérisation 
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La construction joue un 
rôle clé

Sous le thème «Les maîtres d’ouvrage au cœur du jeu», 
700 représentants/tes du secteur de la construction, de la politique 
et de l’économie se sont réunis à la Journée de la construction.
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Gian-Luca Lardi, Président central de la 
Société Suisse des Entrepreneurs et 
hôte de l’évènement, a souhaité la 
bienvenue à 700 participants/tes le 
26 juin 2026 au Campus Sursee. Dans 
son discours, il a souligné que les dé-
cisions importantes en matière de 
construction devaient être prises dès le 
début d’un projet: lorsque le maître 
d’ouvrage manque de professionna-
lisme, il délègue la prise de décision, ce 

qui peut entraîner des désaccords et 
pourrait mettre en péril la réussite du 
projet. Gian-Luca Lardi a également 
invité les maîtres d’ouvrage présents 
dans le public à privilégier davantage 
la réalisation de projet intégrée et de 
nouveaux modèles de coopération. 
Ces dernières années, la SSE s’est plei-
nement investie dans l’élaboration d’un 
modèle suisse d’alliance de projet. Le 
secteur nécessite davantage d’esprit 
d’équipe et moins de conflits. Lors de 
sa prise de parole, Pierre Broye, direc-
teur de l’OFCL, s’est également montré 
favorable à la mise en œuvre des mo-
dèles d’alliance. Il a par ailleurs recom-

«Il s’agit là d’un  
progrès considé­
rable en matière 
d’application»

mandé de renforcer les compétences 
des maîtres d’ouvrage. L’objectif serait 
de trouver une solution avantageuse 
pour tous, y compris pour les maîtres 
d’ouvrage publics.

Gian-Luca Lardi a salué le système d’in-
formation Alliance construction SIAC, 
qui a permis de numériser les contrôles 
effectués sur les chantiers tout en ga-
rantissant l’application des CCT. «Il 
s’agit là d’un progrès considérable en 
matière d’application», se félicite-t-il. 
Une belle réussite pour la SSE qui a 
participé au développement et au lan-
cement du système. Gian-Luca Lardi a 
encouragé les maîtres d’ouvrage à l’uti-
liser.

La sécurité au travail doit figurer 
dans l’appel d’offres
Selon Gian-Luca Lardi, la sécurité au 
travail ne doit pas passer au second 
plan, mais doit être intégrée dès l’appel 
d’offres. Il a également attiré l’atten-
tion des maîtres d’ouvrage sur la Boîte 
à outils Développement durable, qui 
permet de mesurer la durabilité dans 
les appels d’offres. Quant aux entre-
prises de construction: selon lui, il est 
judicieux d’accepter moins de contrats 
pour se concentrer sur ceux offrant de 
meilleures marges.

Pour conclure, il a souligné l’impor-
tance du secteur principal de la 
construction qui emploie 85 000 travail
leurs/euses. Armin Hartmann, conseil-
ler d’État désigné du canton de  Lucerne 

Helene Budliger Artieda, directrice du 
Secrétariat d’État à l’économie (SECO) et 
Pierre Broye, directeur de l’OFCL.  

Le président central Gian-Luca Lardi a 
invité les maîtres d’ouvrage à mettre 
l’accent sur la sécurité au travail.
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pour 2026/2027, a partagé ce point de 
vue et a insisté sur la volonté du canton 
de Lucerne d’instaurer des condi-
tions-cadres visant à favoriser la 
construction de logements.

Philip Keil, pilote de ligne et conféren-
cier, a abordé la notion de l’imprévisi-
bilité de la vie. Lors de leur formation, 
les pilotes apprennent à réagir à des 
situations dangereuses. Il a présenté un 
aperçu passionnant de l’univers de 
l’aviation et a précisé que la pratique 
était indispensable, un principe qui 

s’applique, selon lui, à bien d’autres 
domaines.

Nouveau président central
Avant la Journée de la construction, la SSE a tenu son AD telle 
que prévue. Lors de cette dernière, Christian Wasserfallen a été 
élu président central.

Bernhard Salzmann, directeur de la SSE,  
Geri Moser, membre du Comité central  
de la SSE et Gian-Luca Lardi, président 
central (de gauche à droite).

Le pilote Philip Keil a fourni de précieux 
conseils sur la gestion d’équipe.

Martin Tobler, PDG de HGC, en 
discussion avec Hanspeter 
Stadelmann, vice-président du Comité 
central de la SSE (de gauche à droite).

La Journée de la construction offre de 
nombreuses occasions de réseautage.
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Développer et moderniser 
la route et le rail

Le projet « Transports ’45 » doit viser l’élimination ciblée des goulets 
d’étranglement, la réduction des embouteillages et l’adaptation des 
infrastructures aux besoins croissants de la population.
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La consultation relative au projet « Transports ’45 » 
est en cours. Elle regroupe pour la première fois 
au sein d’un même projet l’aménagement et l’en-
tretien des infrastructures suisses pour tous les 
modes de transport. La SSE salue cette approche 
intermodale. Les partis et organisations sont 
appelés à s’engager pleinement en faveur d’une 
infrastructure de transport performante et 
pérenne, et à mobiliser des moyens financiers 
suffisants pour son entretien.

À cette fin, des programmes d’aménagement 
coordonnés et un financement stable à long terme 
sont nécessaires. Des moyens suffisants doivent 
être alloués à tous les modes de transport pendant 
plusieurs décennies, sans détournement de ces 
fonds à d’autres fins. Les lacunes de financement 
doivent impérativement être évitées. 

La Société Suisse des Entrepreneurs SSE se félicite 
de la prolongation du pour mille de la TVA, 
actuellement limité à 2030, comme source de 
financement du fonds d’infrastructure ferroviaire 
(FIF) en vue de l’aménagement et de l’entretien 
du réseau ferroviaire. En outre, à moyen terme, il 
sera nécessaire d’instaurer une taxation des vé
hicules électriques fondée sur le principe de 
causalité afin de financer les infrastructures 
routières.

« Les lacunes de finan­
cement doivent impéra­
tivement être évitées.»

Pour la SSE, une politique des transports adaptée à  
l’avenir repose sur :
•	une coordination entre la route, le rail et les 

 agglomérations ;
•	une politique axée sur la demande et une répartition 

adéquate des ressources en fonction des performances, 
mesurées par exemple en voyageurs-kilomètres ;

•	 l’intégration d’un à deux projets supplémentaires 
de routes nationales lors de la première étape 
 d’aménagement ;

•	 l’annulation des coupes budgétaires prévues de  
100 millions de francs par an (FORTA et FIF).

Une politique des transports qui bloque, pour des raisons 
partisanes, certains modes de transport, nuit à l’ensemble du 
système à la branche, et en définitive à la population. La SSE 
s’engagera donc pleinement dans la procédure de consulta-
tion et s’opposera fermement à la politique défavorable qui 
se dessine pour la route.
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La SSE recherche des expertes  
et experts aux examens en Suisse 
romande

Pour les examens professionnels supérieurs (EPS) de Conducteur/trice 
de travaux et d’Entrepreneur/euse-construction, la SSE recherche des 
expertes et experts aux examens engagés en Suisse romande.  
Mettez vos compétences professionnelles et votre expérience pratique 
au service de la formation professionnelle supérieure et contribuez 
activement à la qualité des examens.
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Contactez-nous à l’adresse pruefungssekretariat@baumeister.ch et 
transmettez-nous le formulaire d’inscription complété.

Pour en savoir plus sur cette activité

Pétition chaleurs extrêmes
La Société Suisse des Entrepreneurs (SSE) lance une pétition visant à 
garantir des conditions-cadres équitables et réalistes pendant la canicule. 
Avec sa pétition, la SSE demande un changement de cap. Nous avons 
besoin de conditions-cadres équitables et réalistes pour toute la Suisse. 
Les maîtres d’ouvrage doivent anticiper les journées de canicule et les 
éventuels arrêts de travail, et prendre en charge les coûts correspon-
dants. Pour une protection efficace contre la chaleur, des délais réalistes 
et des chantiers sûrs face au changement climatique!

Signer la pétition



Relaxer un peu,
travailler mieux.

STRESS?

Simplement vers la 
sécurité au travail:
 mieux pour tous.


